
or. 4» t«u tvwm. 
rvmaxquftit vf\( 
Trou.R.vierf, 0.. 

téÊÊÈm P ». ,, ,
da la *»..tion r1#
uard Brunei ] 

tant-chef a , 
eura orf.^ar» o9

voie piesiQ^n, 
MUon de s»;., 
ravel la chan^n* 
Julien or* pron*v.
tnna à 1 v> » -#l 
•v>riet# nir

feNcuvelliste

AI

< Pho’o Ijp Nouvelliste)

L %BBr DIMS roi R( HKSNF. a»<omp^gne de M Gerald l»up«»iil president de I oeuvre des loisirn de 

Nirnlet fait la mise au jeu lors de la premiere joute des tinales de la ligue de (oeuvre des loisirs de 

Nirolet t ette srrie oppose les 1 relies et les Piques.

Exposition commerciale du 23 au 23 mai
\ KTORIW I! LK b\<

< est du 2.1 au 2K mai prochain 
riiie sera tenu à Vu toriaull» la 
troisième exposition commorcia 
le orcanisec* par le Jeune Com 
nierce de la Métropole des Bois 
Francs Des ententes ont été 
prises a\ei le« autorités de la 
s.*. irtr d \sri( ulture du eomté 
d Vrlhaha^ka afin de poiiwur 
déposer du vaste édifice de l a 
rena pour celle exposition 

Déjà, la plupart des 14 kios- 
0 les disponibles ont ete retenus 
par des maisons d'affaires de 
s ire u se s de mettre «-n étalagé 
les innombrables produits qu <1 
les peuvent offrir a la dispo'i 
lion du public 1^* travail >e 
poursuit activement par les res 
ponsables du comité charge de 
Ja vente de ces espaces 

I.e programme des spectacles 
nui seront présentes au public 
a cette occasion, a aussi rote 
n i I attention des organisateurs. 
Des artistes de grande repuia 
tion viendront a Victonaville 
pour la cire onstam e 

I.c choix d une- personnalité fe-
mm»ne qu- , en. à ! l'.oniK ol du
rant les ac tiv ités de I exposi 
lions commerciale, a aussi re­

tenu (attention des membres 
Jeune ( ommerc e d< \ ic tonav il- 
le- l*n grand concours de popu 
lante sera mis en branle pour

le choix d une n-me qui sera 
1 inviter cl honneur j»our toutes 
les manifestations de la pério­
de* du 23 au 28 mai prochain

Une centaine d’ouvriers 

de au travail
PRINCEVILLF <G A B.) — A- 

pic quelques semaines d'macti- 
vite. une centaine dOuvners vont 
de nouveau au travail a la Wever- 
haue i-er Co de Pnr.ceville 1 c-s 
opératiems de rumine avaient ete 
suspendues il v a quelques se­
maines pour le règlement de dif- 
lérentes questions de regie inter­
ne

On a profité de l'occasion Jr 
exécuter quelques tronsfoi mation 
venfiei la machinerie au com­
plet et fane une inspection gene- 
lale de toutes le> sections de le- 
îiibl* rmcni Sous Im du* ion de 

•t v • .
de P: inceville de la compag’ue.

I ST .11 BRI Ht I t revet srs plus beaux atours. 1 ne ec|inpe de peintres parachevé
la décoration intérieure de ce temple dont U sobriété des lignes invite au recueillement et a U 
pnere ( emploi du fameux système d échafauda ges AV %< O" a permis d accélérer grandement les 
• ravaux. Ce svsleme 1res versatile est dune facilite direction eteennante et« s'adapte a tous les
eontoiin». son assemblage n exige aucun boulon et. une fois monte, il forme un ensemble facile a 
déplacer et dune sécurité absolue. Quels que soient les travaux a effectuer petit» ou grands |r
s"teme ••Warn” est le plu* economique et le plus facile à adapter a tous les besoins l.a compagnie 
fc»*iiin l.umlier < ompanv l imited en fait la location ou la vente et se fera un plaisir d accueillir
'••s demandes de renseignements soit par telephone IR 5-IHXI, ou par une visite a »es bureaux
Pour démonstration, a Z10\. rue Rellefeuille Trois- Rivieres.

Trois Rivieres, mardi, le 27 février 1962 / riixn'inr Su Him it

Signature d’un nouveau contrat de 
travail à la Richelieu Knitting
SOREI, DWCi Apre plu-
leur - rencontre* pour ci» n»»*gu-

nat i» Ms dl:» ’• e' en • *ii i ! i a -
tion. U Compagnie Ruhr•lie*
Km» i -ug Reg d n .e Byiullh Al
nat lonal d« Emplove.- de R:<

Kmttlng de Soif en
l a une entente potn la

gnai ui e d un nouveau contra
Uavani.

En ce qui coiMerne • ***< i
.«v nd u ale* la Compagnie a m lui -
üf l it teller syndic», imparfait . « e

romporte une amelio: a ! lull
sur 1 Mil» len tonnai la* em-
ployé* bénéficieront de deux ! i -
les » non ice.- et payees addit ion-
n»*ile.-, nr* qui lai* hull »8' lete.
i liomr r. et payer*.

Dai IX lf* domaine de l'a- - ira nre.

Ci* .rnov» p-r .cif nt» e»
< iri >ec i* t<ciM de n fme
Jean-pa J Coulomb» t* je la C

la production pm m.*.! emuit re- 
pri>e a pleine capacité

Lh Weyerhaue.iseï ('(> se so­
cialise dwiis le deroulage ries 
billes pour la labn a'nui du ‘fon- 
ireplaque ppraiiction de l u- 
sme locale est vend ,e clins tou­
tes les parties du Canada et d* s 
E’ s-Uniî» et dan l'Est en par­
tir ilier

Les achat.x de billots ont été 
maintenus durant la période d ar­
rêt et les arrivages ont ete res
considérables I-** réseive de bilies 
pom le dér*Milage est maintenant 
suffisante pour environ 10 .inns 
et es- estimée a près rie deux mil­
lions de pieds de bo -

:a Compagnie a consent: de paye. 
.SO SO iH)Ui les deux plan.s d a.- 
su:aiue

Les employe pourront a lave- 
n alterner d'une équipé a lau- 
tie.

La cDuve d ancienneté qui e- 
tait départementale e. • au -'i a- 
mélioree et le. employes Jouiront 
d une at lennete d usine et de 
departement

Cette convention collective de 
travail qui est pour une duree ne 
trois *3» ans a partit du 13 août 
19bl jii qu au l-‘ août 19o4 tom- 
porte df augmentation- de sa­
laire- de 4 pour la pr* mieie an­
née 4 poui la deuxieme annee 
e- de 3 pour la troi-ieme an­
née de plus des aju-tement- de 
salaire ont ete accordés pour un 
bon nombre d employe.- féminin.-.
• es ajustements variant entre 6e 
et 18c l'heure

Paui <e qui est des employé.* 
masculins, de- aj ustement.- de 
s.ilaiie variant entre ^ et 20c 
1 heure leur ont ete a (cordes

En giiLse de rétroactivité, le.- 
eji.nlovi - recevront un montant 
î tait ait e de 540^)0 dit .:

Les ne.’cx-iatems pour la Cctn- 
paynie étaient M Rolat.d Si­
mard et Me Jean Ma.- i.:ot»e 
pou;: le Syndn at, Mlle. NœiU

Grand carnaval 
d'une semaine

SOREI. DM —Pou laqua 
tr irme année* consec utive* l « s 
I.oisirs de ( on»rc'<oc i; organi- 
sf*nt un grand Carnaval qui a 
debute dimanche et pmirsui- 
via iiisquau b mars I.<• comité* 
d'organisation est sous la prési­
dence de M (» () Paradis

Parmi les principaux événe­
ments mentionnons le Bal dc*- 
Duchesso* qui a eu lieu lundi 
soir a 8 h 30 a la Salle Dol­
lard l.artiste clan le chanteur 
populaire Michel Louvain Ce* 
soit 27 février, a la salle Dol­
lard. le bal du Comité des Loi­
sir- auquel participeront St 
.Majesté F.liane lere. Reine des
I .oisir< J961 et lev maires R

f. de
II ville et de la paroisse de* Con­
trecoeur

Mercredi soir, le 28 février, 
'

(|:ic avec une v ingtaine* d artis­
te- locaux et comme artM« in­
vite la chanteuse Margot Le- 
febv t e

Vendredi le 2 mars •» la s,d-
le I ), i
les mimes sous la présidence 
eie s;,-, \|;i r-te Eliane lere 1. in­
vite sera U Prie Beinard of m , 
compositeur et artiste du disque 
e t de la radio

Samedi, le 3 mars, il \ air a 
h 7 heures un souper aux frvrs 
au lard a la Salle Dollard orga- 
M-e par le- Filles d Labelh de 
Contic'c-oeur et a 10 heure- *•- 
le< tion et proclamation de la 
nouvelle reine Deux duehr'-c*- 
tentent de* conquérir ce titre 
Mlles pieiirttr I )eslauriers c*t 
.Marie-Jeanne llamc'l

Dimanche*. 1« 4 mai- à R h 
p m a la Salie* Dollard couron­
nement et lia! de la reine 1. ar­
tiste invite -ei a Pierre Lebon 
Dimanche apirs-midi a 2 heu­
res, il y aura joute de* ballon ba­
lai entre deux club- formes par 
les filles du couvent de Contre­
coeur A 3 fi pm, parade-mas- 
evrade des jeunes

Lundi soir sur la patinoire 
publique* danse sur gla< •

FJ mardi soir a 8 heures. 
Glande mascarade du mardi gra- 
a la Salle Dollard avec bal nui-- 
que* qui marquera la clôture du 
Carnaval de Contrecoeui

Augmentation de la taxe 

foncière à Princevüle
PRINCFMLLE (.AH' VM 814 pour la taxe foncière

Ta* taux de la taxe* fntic ic re a Siaiooc pou la t.i%c d« vente 
• le porte a $1 pal S1 ou cievd- de 2 Sfi tNMi p«>., !.< taxe d»* 
illation a la municipalité urbaine locataii** SI 7iM) poui la taxe 
de Pi mcevillc Cette decision .t d atfai.» S22JHMI pou «ompi ri- 
ete prise a la suite d eludes fai- -atlon- d ac|ueciuc S4 uoo pour 
tes sur le* prévisions hudgetai- le seiviee ri* \i(iang«*s et fl.» 
•f** pour 1 annci en cou,-* 000 pour la taxe d amusement.

Le nouveau taux npte-eiito Du io»** Ue- dep* n *- i-
Une augmentation de 10c rompu D m en évideru e soul 8J5 noO. 
rativement a celui en vigueur 
pour 19fiL Son Mon le maire 
M J Vndré Mailfiot a souligné

di-

.

pour rerniHvur semerit dobhga- 
t ion- SJ 1 000 »•») inte - JT -
• M»»» pour la voirie S1» 000 pour 

que I augmentâtmn de - deperi-cs 1 ^ <’**° ‘ ' ' "J " eclaua-
sin q latte ite m avait motive cet- d* - nu - SI - 300 pour ' - 
te decision !>• seciet.uiat le burdu* Sfi 40o pou* .

, de le police l'éclaira«e d* *• P° ***000 i
dis rues coûteront plus cher 'r,s impres* 
en HH)J pai -uitc* rlc «lemand* 
laite- par des contribuable* e*. !r e. fie\ m* Ion- *le scauc**
l'amortiNsement de la dette re- d etude- nnvn -. ( fiaquc* it< o 
présente* une augm* ntatmn de *,v »1' *• u:u- u • me n» . ndi * 
quelques millier* de dollars pour 1,1 ,rnunt rompte du bilan j»ié- 
ji^j<» put* a !.; fin de 1901 et rie- bc -

l ne diminution cl environ SJ- s0"* lH'1' irw,J
000 * * si aussi prevue du côté des ^11 1011 {*' *' publi­

que M** Boudreau sccietaue. a 
communique a I assistance tous 
les chiffres du document Quel­
ques opinions ont etc manifes­
tées par les echevin* et des pré­
cisions ont c-p apportées sur 
dillérents point*

Son Moi

u aussi prevue du cede cb s 
leccttc - en ce qui concerne l.i 
taxe de vente de 2'<• En 1961, 
cette taxe a rapporté $33.000. 
au tre-or municipal

Les revenus probables ins­
crit- au budget soip de $123- 
714 50 Les prévisions budge’a.- 
ies laissent un surplus denvi- 
i ou «1950. pour les operations 
de 1962.

Les montants principaux fi­
gurant ou cote dr-' revenus sont:

• Pho ■ Le No ,v c li. -*e t

I t • Il \ Tl I I I du ( rnirr Marial I a nadir n erig»*e a Nu »*lrl en H*'»’ 

On sail que le ( entr» Vlanal I anadien \irnl d rire «ffi» iellement de 

menage a Quebec la «hapelle du t entre demeurera loutefuU «mi 

celle a u • ulle

Au scolaire à Nicole!
I .e < ornm ; 

, n pioposp

liqi

Les quilles 
à Sorel

L'G f nr« GAKDF MALADES DF 
L HOPITAL HOTfi Di'U DF SOPFL

• ■ - , : . . , .
* • t e-, .... t ■ 4 .
s-rma u

Vedette* de 'a sema>n#
\h ,1.- I P-wei e^nnpr J. M, , ,v

t '■* '•*> C eime P.< ' ent«•.« ,i erji
f'1' Sk >'»* e. IJ * . • 14 s ; i /m ne
• >*«• ^ru e»e< i>e • j,.? , a \ r. i m «• 

i» M«,ii.o..e l.afoue # ii ne s rv

maire a souligne
1 importance d avoir une* ccutar- comptes 
ne léseivp pour faire suite a Le set 
des protêt - po-siblr* de promo- lettie di 
tion industrielle La résolution tiuction 
approuvant le* prevision* bud- les De-, 
getaiies et le nouveau taux de vente d» 
la taxe a etc adoptee a 1 unani- pi i\ mit 
mite pai le* echevins presents tendu q 
soit MM Hoge: Bilodeau G- a i me hc 
\ Beanchesnc Ovide* Long- laire n a

c hamp S lv io l^qum c» NeLon la date de* cc-tte eru hc r* 
(.ic gone M Orne i Havmond e-
tait absent. Attendu que la ( or

M Omer-Ju- 
ilniei autorisant a 

I école Lamau he au 
! ci'* «t ! l M • i e-t cm 

cette vente *»e fera 
i* La Comniission sco- 
pas en» oie déU'inunc

-•nlaitr ♦'le Nienie* a de- a’fér^ 
ge* de taxe- a reervoir. d un» 
i i!» et que d'antre part ho*, 
nombr- d octroi* qu; devaient 

♦•rie ver-e- ne I ont pas ♦*»»• 
emoie li * -t piopo-é par le 
c em mi --.i i ; e Jean Hia-'ard et 
ie-olu a ■ unanmite que le xe 
c • et air»* «*ngage 'r- procedure- 
aim d obtenu de la commission 
munie ipale de Quebec I autori­
sation de contracter un emprunt 
t. upoi.iiie de $35 000 qui m 

> bo , : -e a ; en'tee de ce -
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IL EST ENCORE TEMPS DE 
PROFITER DE NOTRE

VENTE
Vous pouvez obtenir 

2 articles pour 1 de plus.

1584, ROYALE

fr (/lit Ii in iin n

FR 4-7498

P©« »ior» rtf» f qui pf » a d 4 » f

l'GUC MMCTf DF LA C»TF
• 4»oi'rt» du p f mu ■ q u* » ‘ da en,»'»

du retail Vfdft»#»
Mme h»*t ) «* \.*nn. • q 1 u pi* H-, a lins

Xri't’^ n\r( l?q fi 4HO •.♦■t^'l
l U.4\* r-d p.| !»e H,t\» V , , f
■ (■< IV .*• T npr H-Ul.iuj
\ f n n » ^\«.| '»07 fi 2 */

AVEZ VOUS PROFITE DE NOTRE

VENTE DE
FERMETURE

QUI SE CONTINUE

/-C,

FORMIDABLES SPECIAUX 
A DES PRIX COUPES EN BAS 

DU PRIX COUTANT Y

GEO. BARAKATT & FRERE INC.
1570, Royale Trois»Rivieres FR. 5-3155

là tSit*****-
a. " tîMév —•

— —yaa —
«i*

S

^ »

^ a»*

- -mMf-*, ■ -f

^ ^4 k 4a

. . \ ** «*<•

3Ea

" ^ Mt

i-xf..

J. Pascal Hardware 
Co ltd

Steinberg's ltd.
F W Woolworth. Co. 
United 5r — $1.00 Stores 
Redman's ltd 

Handy Andy ltd.

Independent Sport A 
Playthings.

Rharmacio Houde

Montréal Draperies
les Assurances de I U C C.

Vv^ v. &>•
v-M-

Fifth Ave, Store 

Palais Det Modes

Adam Confection, pour 
hommes et gardons

Montréal Shoe Stores

Bond Clothes. Vêtements 
pour hommes.

lindor ltd.

Bobino et Bobinette, 

(Vêtements pour enfants)

■i y,
8 •

OUVERT tous les MERCREDIS jusqu'à 6 h.

PROFITEZ DES SPECIAUX DU CARNAVAL

On» Hour Martinixmg 
Dry Cleaning 

Trons-Canada Sho» 
Chontelle (ne lingm* 

de choix et corsettenes 
United Cigar Stores 

Bloum Electrique Itee 

Galerie du Cadeau 
Laura Secord Candy Shop 
Raboum — Salon de 

Barbier

Salle de quilles —
40 v'Iees

Pepe le Moko — Solon 
de Coiffure 

R A Oil Co 

Dion Inc Peinture 
Bonque Canadienne

Impériale de Commercé 
Chaussure Normandie 
Conrad Gilbert, bqoutier 

Credit des Consommateurs 
Inc

Centre d Achats Taxi.
Salle a manger 

Du 'ernay"

5995
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Lo FTQ tient ou Code du Travail Une demande de la FTQ

Que le gouvernement tranche
QUEBEC

*11 uvtillr ii
l^i . . >n à ! r . * .x auto.i'e» qù» fm»’1 v dey d»ie'> san.- !a m- pii av^r r t.» re< • inmandr et ft\<*e en I92'i devraient

Que é 'ait >on a nt .de ne . . * que' r ►nature piealao.e de conventions \% création dune ai.se genei»-

débat Coopération intergouvemementale et
pour" lechômage

gouvernement Le^agr 
in de la presentationa i ■< « a.-

ne Min mémoire annuel que.ie aucune 
f.ent a 1 adoption d un Code d i H qui 
T*avail .detent e* equitable', 
en defNt des desaccoid> q.n ee- 
parent le.* représentant* eyndi- 
raux et patronaux au Cou.seil 
f».ipe: leur du Travail sut » er* 
laines que tion q . elle estime 
d intérêt vital pour ie ayndn a- 
li*me

Iratail en l»ret

edUittb.e i et tain* point.* collective
en li’ige Ainai elle n'mcceptera 

.laüe > .r le oill No 
ege les .salarie* contie 

le* • ongediementj pour activité 
vndwa.e Elle e't.me rette io; 
absolument e>>rnt»elie a '.ex* que le mini, trie d 

e: eue du dioi' d as.-<H lation

1# de etiai'e entièrement a la
et e rev.-ers de façon realiMe 1-» 
Lot des e< halaudage.' devrait

. i ». .r a; ..q ,*-e plue rtiOUfUt* QUEBEC - Iji Federation de* L* FTQ ffftiBM q *e d/rtis i .m- metit des Canadiens
i.cmore nwiuin un a emp.oye- rr ment et e gouvernement devrait Ttavailleuis d1. Quebec a fait pavse ou *e tronve actuellement Soulignant qu'il faut inveM;r lr

%fin de lendie —.oie lorga- admini. trot- ;iat une commL«Mon forcer

le bill :*

Ra plie la ni que 1 eche partiel 
du CST était previsioie puis­
que le syndualu-me et .e patio- 
nat ont aouvent de* interets dia­
métralement oppose* et quau 
•urplus. cei tain» employeur* 
ii auront de re.sse qu il* auront riaii' 
e< rase ou complètement paraly- ia*ui 
ae le mouvement ► y n d i c a 1 
la FTQ affirme que cela n 
# iffit pas * decha:ger le fou 
vc riennif de s* rr-poii.'abili- mande ai gouvernement afin 
tes Nous attention* don< de d éviter de.\ conflits *emb»ables a 
Vi-. déclare le mémoire que celui qui a paralvve iirduxtrie 
Miu- tran hie/ le débat entre le* du bâtiment a Montreal d a- 
partie1 en pre.sente en fonction mender saiu* retard la Loi de la 
! r- .! .[»» drnnM l'.q.u - fon- Convention toile tjve de maine-

\ i ne' i . bill TU ■» mem • te 
syndu al piotp.'te de nouvea . 
contre atoitrage obligatoi e des 
u iefs et 1 interdiction de la gie- 
ve pendant la duree de la con­
vention collective Noua n ad­
met non* jamap deiiaie le do- 
t ument que 1 état * immisce 

les negCMiation* collet tivex 
empecher les partie* de 

entendre .sur de* déposition* 
n mtcreusant am inemen’ lordie 

!f bien pub.4. l^à I'*I Q de -

«jtimon.» .m mblabie a celle de Montreal 
: assuraui e-chômage, ou des ac« 
cident* du trava.l

V| («bines dangerettaes
Le memoiie e.stime que la Loi 

des E'abliAsemeniA indualilêl* et 
commerciaux devrait ê're entiè­
rement ievp.ee en collaboiation 
avec le mouvement syndical En

ni ation *yndu a.e en foi et la 
L’IQ : pi ommande notamment

Ti iv ail m>H 
autorise a emettre. a lintention 
de* repiesentani* de synaicat* 
ne bonne foi des peimis ce Cir­
culer *ui 1? propriété de* com­
pagnies et les » on< evsion* fore>- 
tierex ce 1 Etal 

A pi oiais d e > pension .*
11 ansferable.* promise* par le 
gouvernement 1 :tx : a. a FTQ oe- 
ploie q.if i etude n en m, .’ pa.s machines dangr:ru.se* Is amen- dt l'employeui

les municipal;* e* dont 
a avoir de.* aervice

o m -pection . .m:>etent> Enfin
t;availleurs au Q .' bec re- fcoU(jre le problème du chômage

« .(men un salaire minimum de
$1 25 heure qu'il estiment être 
a i>eu pie.* lequlvalen' du saiai- 
r» minimum vital prevu par les 
expert.* en nutrition et en bien- 
r r Selon eux le salaire mmi-

appel a la coopération intergou- 1 économie canadienne, il faut de- nuellement $40 millions de P 
vemementale e a la planification passer ’Te stade de la simple pro- dan* l'industrie quebe^oé* ‘ 
ec momique comme moyen* de te- motion indusinelle. "ii encore ftq se demande pourquoi

de la ci ration de credits et de gouvernement ne prendrait D4 
services techniques destinés .» des mesure* efficaces p- ! * 
ITndus'rle Pour cette centrale nah.seï l'épargne populane V* fjDan* un memohe s p le c hôma­

ge présenté au gouvernement de 
1 hui. Je#c:i l.« *t^f le groupement j]f i mterventlon directe du g » - teur* de capitaux de

syndicale, la planificattcn ign!- re de lEtat un de grands d*.f

syndical souligne qua venir jus- vernement dan* les rouage> ic vmee Le mouvement

tendant la • eut tale .roll 
inspecteurs devraient

que muni doit co: resK»nare *'i mini­
avoir muni vital et non pa-s être »u- 

d âu oMte po,. interdire le* boidonne a la . apacite de payer b-1!ation entre le gouvernement 
federal et les provinc e* et d au­
tre part une veiliable politique 
«e planification

notre pro.
syndical

t Que la
largisMmeni du secteur nation.- Ciete de Financement 'fmettf 
lisé- de* obligations prévoyant om>

q a ce joui on a a • pi»*s tout j r onomif et en meme temps l é- propose e>*^ntiellenier 
e>sayé pour remediei a ce mal 
qu est le chômage, sauf la colla-

Le mémoire de la FTQ comporte un intérêt normal, une ristourne

Le sysfeme actuel, une demi-mesure

une critique severe du projet de annuelle proportionnée a rf-. 
création d une Société generale dement du porte feuille md-^ 
de financement I> l'avis des ^nej de l'entreprise '

l>e mémoire syndical fait ob- syndicats, la capuallsa ion pré 
jifivei qu'en dépit de« reprise* ê- vue de la SOF de Tordre de $100

namentiux tel* que le ai oit ri as­
sociation et le droit de grève'' 
C r pendu.' la FTQ oui repè­

re que le* clause* de •*< unie 
.*vnciicale pui-went être intégrer.* 
au decret-.01 File prie égalé-

Institution d’un régime complet 
d’assurance-santé au QUEBEC ?

conomique*
Cependant la FTQ ne conteste 

situation ne fait millions, et le rôle qui lui sera pa* Tutllltê dune caisse de rr.
q .e * aggraver constamment Au apparemment confie, c est-a-dire dit a l'industrie et au comme?- » 
cour* de.- années de 1956 a I960 le dépannage de* entreprises pr- dont la fonction serai' de foui. 
11 y avait un travailleur sur reclitantes et le catapultage de nu a la petite et a la ir/ypnr# 
vingt en chômage affirme le me- nouvelles institutions, ne permet- entreprise le* capitaux e av 
moire Durant le^ moi.* d hiver, iront ni de legler le problème du tance technique qui lui permet, 
un travailleur sur dix aj moins chômage ni d’assurer en même traient de se moderniser h. Qf 
était prive de *on droit au tra­
vail.

temps 1 émancipation economique dépasser le stade de TenLepr.- 
du peuple du Quebec et notam- se locale ou familiale

sente quelque 235 000 tiavail- ment le.> autorité de mettie 
leui* syndiques du Quel* uent fin a .a pratique qui cou iste a

Par Paul Emile PLOUF F E
Ql EBEU — l a Fédération de* 

Travailleurs du Quebec a de

Le système d'assurance hospitalisation

Impossibilité d’en confier la 
gérance à un office indépendant

mande au gouvernement, hier, 
I institution d un regime complet 
d assurance santé, prin laniant 
qua son avis. T assurance hos­
pitalisation n est qu'une demi- 
mesure sociale

la centrale syndicale, qui re 
présente environ 23Û.OOO travail

Lai alactorala
l a FTQ '-e déc lare déçue par 

certaines dispositions antidemo 
trafiques du projet gouverne 
mental de reforme de la loi e 
lectorale et par le refus du gou 
vernement de faire sien Tex 
cellent protêt de redistribution

leurs a aussi rc-c lame, dans son des sièges mis au point par un 
mémoire annuel a Thon Jean comité d'experts universitaires".
Lesage et aux membre* de son 
cabinet Tassurance automobile Elle reclame le congé sans sol
d'Etat et la nationalisation de de pour la duree de la c ampagne 
TH, c incite électorale ou du mandat du sa

Elle insc rit au nombre de ses lane qui decide de s acquitter 
revendic ation* Tetablissement de sp* responsabilités de citoyen

par Paul Imita PLOUFFE
Ql F HK( I. bon Jean l e

dent* du Travail par exemple. Comme premier ministre dit- 
.es benefices par suite de il je tiens a ce principe fonda

d une regie de* hôpitaux et for 
mule quelque* critiqué* a Ten 
droit du bill 15 qu elle dit mar­
qué de certaine'* disposition* 
antidémoc ratique* * Ses de

* <ge a laissé entendre hier qu'il prélèvement* qu elle fait Mai* mental l»e droit de irgard des mandes sont sensiblement les 
e-u impo- sible de confier lad- dan* le cas de I assurancc-ho*pi-
mini*tration de Tassurance-hos- 
pitahsation a une commission 
indépendante parce que le svs- 
trmr est finance a me me les de­
niers publies et que dans ce* 
circonstance' le* députe* doi­
vent avoir le contrôle absolu des 
dépense*-

Le premier ministre de ra 
province a parle ain*i devant 
une «entame de délégués d** la 
Fédération du Travail du Que- 
be < venu- iHc-entei un mémoire 
ao gouvernement provincial M 
Huger Provost president de la 
K I Q dirige ait la delegation

Ee premier ministre a expli­
qué que le coût de* I assuraru e-
Tospitali ;;tion est vc: c par le*: 
payeur* de taxes et que les dé­
puté* doivent en I occurrence, 
avoir le cordrole absolu de* dé­
pense» occasionnées par le sys­
tème

Tes autre*' ca> vont different*

députés date du Lie siècle alors memes que celles de la CSV 
qu’il y a eu des révolution* pour 
que le* représentant* aient 
cirent de contrôle sur les dépen­
ses de* deniers.

talisatioti il n y a pa* de prime
\u Nouveau-Brunswick par 

exemple le premier ministre 
Robic baud apres »on election, 
a supprimé la prime que le* ci­
toyens payaient Le gouverne­
ment fut alors oblige d'abolir obtenu que les représentants d'i 
la commission qui existait pour pe uple aient le contrôle des de­

là même, dan* le Québec en­
tre 1825 et 1840 on a lutte pour

remettre 
ceux qui 
dépenses les députe

sa responsabilité a penses publiques .le n'ai pa* le 
ont responsables des droit de faire accroc a ce prin­

cipe.

Enquêta provincial#
Dan* son mémoire annuel la 

FTQ deplore le fait qu'au mo­
ment de refuser de* participer a 
Tenquète fédérale sur la santé, 
le gouvernement de Québec n'ait 
pas ouvert une enquête provin 
ciale de manière que notre pro 
v me e puisse prendre l'initiative 
dans ce domaine qui releve ma
mfestement de* 
de* prov mees ’.

la competence t0 s0l.la|e

en briguant les suffrage* Elle 
desire cjue le gouvernement ap 
plique avec plus de vigueur et 
accéléré son programme d'eh- 
mination du patronage

Impôt provincial

En matieie’de fiscalité, la ern 
traie ouvrière exige le retour 
immédiat aux abattements a 
ia base (l avant février 1961. 
( est a dm' aux exemptions de 
ba*e de $1.500 pour les céliba 
taires et de $3,000 pour les gens 
maries Elle est en faveur de la 
création d’une loterie provim ia 
le dont les revenus serviraient à 
financer partiellement la securi-

.4

ïW

Les fonctionnaires face au syndicalisme

La FTQ réclame la fin 
d’un régime d’exception

En plu* de la création d'une ré 
gie des hôpitaux, le groupement

\u chapitre de l'assistance pu 
blique. elle desire que le gouver 
nement fasse connaitre l'assis-

sy ndic al préconisé des enquete* lance-chômage, soustraye les pa­

rie sp* employes et non pa.« deQUEBEC Fédération de
riit-il. La Commission de* Acci- Travailleurs du Quebec a réclame façon unilatérale et arbitraire

a son tour que le gouvernement par voie de legislation 
provincial mette fin au régime

sur le* hôpitaux psychiatrique 
sur le commerce et sur le coût 
de* produits pharmaceutiques.

Nationalisation

T.a KTQ demande la national» 
sation de l'industrie hydroelcc 
trique et de la Corporation de 
(.a/ naturel du Quebec, de me

rents a ( obligation de subve­
nir aux besoin* du chômeur n** 
c essiteux et prenne des mesure* 
pour accélérer le versement des 
secours aux indigents

Discrimination

T a Federation revendique Ta 
doption de lois interdisant la di*

me qu»' la création dune indus- crimination au travail et dan*

la» FTQ regrette la decision du

Délégation locale 
au parlement

QUEBEC L'1 Con.sel 1 du Tra­
vail de Trois-Rivières. Cap-de-la- 
Madeleine et de la région ainsi 
rue quelque* locaux internatio­
naux étaient représente.*, hier 
a .am-midi, a la piesentation du h* àe leui choix, droit a la nego

ri ex. eption fai' aux employes de gouvernement d accorder la re- 
la fouet ion publique Dans son

trie sidérurgique.

Afin de réduire le coût de Ta* 
suranc e automobile et de suppn 
mer Tenorme gaspillage social

connaissance de facto « i Cciveil 
mémoire annuel, elle revendique general rie employe* ivils Elle
pour b foixnonnaire* l.« pos- considère cette organisation non- que représente le recours près
sibilite de se prévaloir ne tou le* me un cas flagrant du syndica- Mue constant aux tribunaux, elle .......... ........................ ............
oie*;' democ :atique* fondamen- lisme de boutique dont le pro- recommande I instauration <Min jos travailleurs âges 
taux qui sont reconnu* aux «
■ t es travaïUeurs soit le dioit d

les endroit* publics, de même 
que le salaire égal a travail égal 
pour les femme*.

Ers syndicats désirent égale 
ment une loi interdisant la di* 
c rimination a I embauc hage con­

sociation v compris le droit de tenu* d un syndicalisme libie e 
s'affilier à ! urganisation syndi. a-

gramme libéral promettait la dis- regime d H'Mirance automobile 
pantion Elle estime que lexis- ^ semblable à celui qui

existe présentement en Saskat 
chew anla condition prealoble à Tab<»li- 

tion du paticrnage e; « la revalo- 
iatlon. y compris le droit de gre. risation rie la fonction publique

M Roger Provost, président 
du groupement dirigeait la de 
legation

mémoire de la Federation des 
Travailleurs du Quebec- au pre­
mier ministre Jean Le>Hge et au 
ministre du Travai 
Hamel

La delegation comprenait M 
J -Albert Bergeron. vwe-p:csi- 
aent du Conseil du Travail et ferroviaire on ne voit pas corn- syndicat* d employes de la fonc-

auxquelle* prétend aspirer votn 
et du droit rie grève elle gouvernement ”.

Le mémoire reclame pl uie irs 
amendement* a des lois provin­
ciales dont certaine* dispositions

Thon R« ne declare que dan* un pavs ou Ton 
croit assez à la liberté pour per­
mettre aux hem mot* de paraly-
er complètement le Tansport entraven; la libeife d'action de*

v n e-président de la FTQ M 
Jean-Jacques Guard, .-eiretaue

ment TE»at provincial peut n e: 
a tou'e une < ate: ne de sr* n-

c i Conseil du Travail r* repr- - toyens le droit de lui retirer leur* 
s* ;. unt d'; local 163 de a Cana- v* vue' ndividuêllemc nt oi col-
dian International Pai>e: M
Gu. ton Val lié re* président du 
local 216 de la Consolidated Pa­
pe; Corporation, division Waya-

lectivement.

La ' UMale wndicale idmet q ,e 
le dioit rie greve ries fonc tumnai-

Hon publique sedon la F T Q
< orpurations professionnelle*

La FTQ * en prend enfin a e 
quelle appelle la “tendance de­
plorable dan* notre provim e a

Pourparlers avec M. Fulton

Le gouvernement songe-t-il 
à établir une LOTERIE?

QUEBEC le premier mmis-
multiplier Inconsidérément les tre Jean Lc',»2p « révèle hiti 
corporation* professionnelles dont qu il a écrit a ministre frtdc .al 
le* membres xr nouvént «» '- de la lustier M Davie Fuite:.

K.on.e k M Lucien Beu' h.c; ri. v devrait pe . -e*. e * exe- er . a j, ’undir'ion <1c la la»! le 24 ’auviei dernier
( e-pre.'ident du même leu a et 
M Marcel Dubo ' délégué ot>- 
*e:vateur ainsi que M Hi«ha:d 
Charbonneau agent d'affaires 
'.ocal 322 Waba.'.'O Cotton

d.in ri» condition* *p*' sales 
mai* elle rie sre que ce* condition* 

lent arrêtée* au moyen d une 
entente entre TEtuL-emploveur et 
les associations

pour lui

Dans le conflit avec les hôpitaux

Appui entier de la FTQ au 
gouvernement provincial

QUEBEC M Rowr P: ovo.'’ nemeir rie
presideni de la Federation de.- 
Travailleur* du Quebec a a.s.su<

cour* de la présente *es*ion une 
lo: de* hôpitaux II demande

de* Relation* ouvrière- Rapne- demande! d étudier seneusemen- 
lant que la loi federale e^ lev n - une demande qu il lui a fane a 
tre* loi* provinciale* ncx l ient Teffet d'examiner la po> bi*;’ 
qu un nombre minimum de profe*. ri amender* le Code criminjl de - 

reprêsen atives Mons comparativement a 14 dans ni a nier»* a permettre aux provin- 
le Quebec la centrale affirme ces d'établir dr^ loteries
ou ‘il existe sûrement h 1 in abus M Levage a dit qu il a entam'-
du sta'ut de la corporation pro- de* pourparlers avec M Fulton
fessionnelle qui prive un nombre a ’.occasion d une conférence fi'- 
croissant de salariés de toute pro- cale fédéra le-provinciale Les 
te. Mon syndicale pourparlers furent poursuivi* par 1

Le* syndicats puent donc le M Paul Oenn-Lajoie ministre
s ivernement de "repenser la de la Jeunesse En févrief lf 
notion meme de corporation pro- M Fulton euivait a M Oenn-La- 
fevsionnelle dans le contex e de* joie qu .1 attendait un rappoU 
relations capital-travail et de la de *ev officiers II n a pa* donne 

nu glande entreprise moderne ’. de nouvelle depuis. C est pou^-

o loi M Le' tge lui a écrit le mois 
dernier

I/* chef libéral n fait ce* re­
marques devant le' représentant* 
de la FTQ dont le mémoire re­
commande Tetablissement d’une 
loterie

L’ART DE REFUSER
Celui qui sait refuser a raison... 
et celui qui insiste a toujours 
tort ! Celui qui sait refuser est un 
homme libre, un homme fort. On 
l’aime, on le respecte, on l’admire! 
Savoir refuser, c est un art qui est à 
la portée de tous. Celui qui refuse à 
temps assure son avenir...il protège 
son honneur et son bonheur!

un peuple sobre est un peuple fort

COMITE D ETUDE ET D’INFORMATION SUR L 'ALCOOL/SME
M là mmci ÙC QiCUC

’a.:» adopter.

ré le premier mini'lre hu : que ’a uance que «ette loi va «oni- 
’.a centrale syndicale qu'il prêst- porter la creation d une regie *- 
de appuie de tout coeur, cent niable de' hôpitaux qui aura le

pouvoir de réglementer le foni- 
de* hôpitaux en

pour cent et entièrement le gou 
vernement dan* le conflit «uigi tionnement 
entre lui et le* hôpitaux

ciAion en donnant lectine du 
mémoire annuel de l’organisme 
qu'U previde a i chef du gouver­
nement I! a .sorti de .*on texte 
pour fane cette declaration

D.»n* aon mémoire le groupe- traitement de* maladie* qui 
ment ouvrte. du accueillir favo- échappent aux possibilité* d m- 
laoirment iv riei tsion du gouver- tervention de.* initiative* priver

Des candidats dans 60°o des comtés

Les tiers partis n’ont pas 
à craindre leur annihilation

Ql EBEC La premie: mini.*- Mon du comité en vue d accor- 
gion* mal desservie» ou pour le tre Jean I«e uge a du hier q le der plu* de liberté de ce côte

édictant de* norme» a «ette fin.
, d orienter et de coordonner .e» 

M Provo-' , «pportf (rrt. p,»- :n. r ,tl^mrnt> pnvM d, m,ni,.
re a satisfaire aux be.*o:n* reels 
et d'éviter le* immobilivations 
injustifiée* de susciter do ini­
tiative* publiq le* dan.* le* re-

> gouvernement na jamai» eu 
lintention de face disparaître 
le* fier* parti* en inscrivant dan*

M Loage a dit que ie .seiait 
inju*te même pour le nouveau 
parti démocratique, si un parti

Un urbanisme a l'échelle provinciale

Taxes foncières plus élevées 
sur les placements spéculatifs

le bill 15 une clause qui oblige- qui présente ries candidat» dan> 
rail un parti a présenter de» 15 ou 20 pour cent de* comte* 
candidat* dan* au moin» 60 pour avau le droit de dépenser le.* 
cent de» comte* pour devenir même* montant* que le. autres 
un parM reconnu II a dit qu il parti» qui en ont partout
regrette qu on ait pu donner 
cette interpretation a la di.*po- 
an .on legislative mai* qu il le

La carie électorale
premier mtniAtie a noté au 

sujet du remaniement de la lar-

QUEBBC De* taxe* font ié- 
e* plus élevée* sur le* plate­

ment dan' ia région metropoli- 
fa.i e em:>é ne 1» localisation ra-

V omprend Par ant devan; a d''- te électorale qu .1 n a ’an.-», vou­
lu que celui-ci >olt fait seT>n une 
ligne de politique partisane II 

la dépense a dit que cr • pou; que le* dé­
puté* >e sentent libre* d expri­
mer leur opinion qu il na pa*

legation de la PI Q le chef du 
gouvernement a dit que celui-ci
avait surtout en v

mer: v ulaMf' en tenainsnon tioni.r: ri*', industrie* qui est
i:tiii*és et un impôt sur le.* gains Tun des objectifs de la plamfha- 
dr «pitaux *ont deux mesure* lion et entrave la construction 

« onU'Cf s pa. La Federation domiciliaire qui représente une 
ri< Tr av aille;;; * d'i Quebec dan* *o.;ce imiMrtante d emplois

de $02 ’ pa ele. teur que le- oai- 
Ms auront le droit de laite II a 
dit qu on peut concilier le* opi­
nion* qu'on pourrait par exrm- spécial forme a «e sujet 
pie act order $0 25 pat tête d e 
lecteur» s'il y a 
n'appartenant pa 
leprenente dan.' 60 pour cent de

Lale but d obtenir un veritab.e ur­
banisme à l'échelle provinciale 

Dans son mémoire .sur le chô­
mage. la centrale syndicale af- 
fnme que la spéculation immobt- 
licre constitue un obstacle a 
expar'ion Indus»iieilé et nuit a endroits moins avantageux du 

1 embauché « point de vue de :approw.- nnf*
F ■ HI e e ? a * * • • .

le» te rains plua pa ticuitei^- d oeuvre

voulu fane pa: ip du comité j 
Je pen­

se. dit-il. que ia liberté *• été 
un candidat bien comprise En faisant al- j 
a un parti lusion a la de* .ara t ion d'un de- 1 

puté liberal qui «'oppose a ce

// xous faudrait 
une deuxième 
salle de bain?

. . . et vous ne save; quand vous 
pourrez vous l’offrir? Vous ai- 
met ie/ peut-être ajouter une cham­
bre, moderniser la cuisine, re­
peindre. remplacer la plomberie, 
le système électrique ou de ihauf- 
fage ■> Pourquoi ne pas réaliser ces 
améliorations immédiatement 
grâce à un prêt de la Banque 
Royale, remboursable par Nersc- 
mentx'1 l isc/ notre brochure sur 
le sujet et adressez-vous à Tune 
de nos succursales afin d’obtenir, 
à un faible taux d’intérêt, la 
somme qu’il vous faut pour aug­
menter le confort et la valeur de 
votre maison.

POt RQt Ol ATTENDRE Q\ \M 
CE91 Srt SIMM » v' » < VS 

PMf I POI R l’NMflIORMION 
DI S H MU I \ IIONS?
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♦•iitrale syndicale emr comte' M !>♦> «gp a dit qu'il e t que lr lim:*p dp .'on comté
Thvpothé'P que de nombreusp" ouvrit a la di»cas.*ton p» qu on .soient modifie» 
indu. M ie* ont dû renoncer a » e- pourrait toujours » entendre lie ral a mtei» qu< 
tablli

le hef libe- 
gou .enip-

dana le Q.^bec faute piemie: ministre a demandé aux ment t.nr ,x : , p m, ^ fon-
o pmplacrment.s «onvenablp- pt membrr* dp la FTQ doublifi damrntaux 
çup d'autre *p son’ fixer* a dr* Timprp'*ion que le gouvernement

voudrait sen tenir aux deux par­
us qui sont actuellement en

a ï odile Mon de 
dépense* • air le paie­
ment d’une paitie de ce* depen- 
.*e* par le gouvernement et la BANQUE ROYALE

Ch»mb:e il a du qu'il p. t p.ê' a ie<onnai.'.di » de. pa;:;' poli
consid» rr toute recommanda- tique.*
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